
L'Etat burundais doit plus de 11,5 millions USD à la REGIDESO

PANA, 30/10/2008Bujumbura, Burundi - Les impayÃ©s des ministÃ¨res et autres sociÃ©tÃ©s d'Etat vis-Ã -vis de la RÃ©gie
nationale d'eau et d'Ã©lectricitÃ© (REGIDESO) s'Ã©lÃ¨vent actuellement Ã  un peu plus de 11 millions de dollars US, a-t-on
appris de source proche de la direction commerciale de la sociÃ©tÃ© Ã  Bujumbura.Dans le dÃ©tail, les ministÃ¨res doivent
quelque 5,5 millions de dollars amÃ©ricains, dont plus de 3 millions d'arriÃ©rÃ©s revenant au seul ministÃ¨re de la DÃ©fense
nationale et des Anciens combattants, a fait savoir Ã  la PANA, le chef du service de recouvrement Ã  la direction
commerciale de la REGIDESO, Aimable Cishahayo.
La municipalitÃ© de Bujumbura, l'UniversitÃ© du Burundi ou encore le Complexe textile de Bujumbura (COTEBU) sont
autant d'autres institutions ou sociÃ©tÃ© de l'Etat qui comptent parmi les mauvais clients de la REGIDESO Ã  laquelle ils
doivent plus de 4 millions de dollars d'arriÃ©rÃ©s, a ajoutÃ© la mÃªme source.Les communes de l'intÃ©rieur du pays ne sont
pas en reste et croulent sous le poids de plus de 5,1 millions de dollars d'impayÃ©s envers une sociÃ©tÃ© qui dit privilÃ©gier la
nÃ©gociation plutÃ´t que la contrainte pour recouvrer graduellement ou croiser les dettes.L'unique entreprise Ã©tatique de
production et de commercialisation de l'eau et l'Ã©lectricitÃ© dans les centres urbains ou Ã  vocation urbaine au Burundi, doit
recouvrer en tout plus de 19 millions de dollars d'impayÃ©s, si on y ajoute les dettes de particuliers, comme les
commerces gÃ©nÃ©raux, les industries ou encore les mÃ©nages, a rÃ©sumÃ© M. Cishahayo.Des notes optimistes ne manquent
pas non plus du cÃ´tÃ© de la REGIDESO derriÃ¨re laquelle les clients courent depuis peu avec l'introduction d'un nouveau
systÃ¨me de comptage Ã©lectrique Ã  base d'unitÃ©s prÃ©payÃ©es.Par ailleurs, la REGIDESO a des dÃ©biteurs, mais aussi des
crÃ©anciers, comme la Banque mondiale qui promet de dÃ©bloquer dans les prochains jours un prÃªt de 50 millions de
dollars US pour l'aider dans la rÃ©habilitation des infrastructures vÃ©tustes d'eau et d'Ã©lectricitÃ©.En outre, sur le plan
interne, la REGIDESO et le gouvernement burundais ont signÃ© derniÃ¨rement un "contrat-plan" qui prÃ©cise mieux les
obligations des deux parties, l'une envers l'autre, sur les cinq prochaines annÃ©es.Le gouvernement s'est engagÃ© Ã  tout
mettre en Å“uvre pour Ã©purer tous ses impayÃ©s envers la REGIDESO sur la pÃ©riode considÃ©rÃ©e, prÃ©cisent les termes du
contrat dont une copie est parvenue Ã  la PANA.De son cÃ´tÃ©, la REGIDESO a pris l'engagement d'accroÃ®tre le nombre
des abonnÃ©s solvables aux services de l'eau potable et Ã  l'Ã©nergie Ã©lectrique Ã  raison de 3.000 nouveaux branchements
par an, selon la mÃªme source.L'entreprise s'est, en outre, engagÃ©e Ã  n'effectuer des investissements pour les nouveaux
centres et extensions des centres urbains existants que lorsque la rentabilitÃ© Ã©conomique des investissements Ã  rÃ©aliser
dÃ©passe un retour sur investissement de 10%.Au sujet des finances, la REGIDESO s'est Ã©galement engagÃ©e Ã 
poursuivre une politique visant Ã  Ã©tablir l'Ã©quilibre financier de l'entreprise sur base, notamment, des tarifs rÃ©munÃ©rateurs
lui permettant de financer les opÃ©rations et d'assurer les investissements nÃ©cessaires de rÃ©habilitation et d'extension,
stipule encore le contrat avec le gouvernement.Concernant les relations avec les abonnÃ©s, le service Ã  la clientÃ¨le a Ã©tÃ©
instruit dans le contrat d'enregistrer toute plainte liÃ©e Ã  la mauvaise qualitÃ© de l'eau et de l'Ã©lectricitÃ© ainsi que les
dommages matÃ©riels qu'elle aura entraÃ®nÃ©s aux fins de dÃ©dommagement.
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